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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (2* chambre).' 

(Présidence de M. le conseiller Moumerqué). 

Audience du 15 juin. 

T ' • me dont te mariage contracté de bonne foi a été déclaré 

nul pcu
l
-
ïl
 demanda' une pension alimentaire à l'autre 

époux? [Kés. aff.) 

nae demande doit-elle être formée aussitôt après la dcclu-

ration de nullité de mariage? (Rés. aff.) 

F-t-elle recevable plusieurs années après la dissolution pro-

noncéen^s- nég.) 

Les faits de cette cause présentent un exemple nouveau 

ries ieux de l'amour et de la fortune : ils suggéreront au 

lecteur moraliste de sages et utiles réflexions. Nous em-

pruntons l'exposé de ces faits aux plaidoiries des avo-

1 g* Thérèse de G , née à Rologne en 1765, avait 

contracté mariage avec M. le comte Aid... Elle était dans 

les liens de cette union, lorsqu'en l'an VIII les victoires 

de l'année d'Italie amenèrent a Bologne le général K 

M'
ne

 la comtesse Aid.... joignait aux grâces de la beauté , 

les charmes d'un esprit cultivé et d'une imagination ar-

dente. Le général n'avait alors que 27 ans. Une liaison 

qu'il ne nous appartient pas de qualifier, s'établit promp-

tement entre l'étrangère et le général français. La com-

tesse oublia qu'elle était mariée pour s'attacher aux pas 

du général, que la marche rapide des opérations militai-

res appelait à cueillir de nouveaux lauriers à la bataille 

de Marengo. Cette victoire mémorable amena bientôt un 

traité de paix. Le général sentit plus vivement , dans le 

calme de la garnison, combien sa position était en dehors 

des convenances ; il pressa M
me

 Aid.... de la faire cesser, 

ou par une rupture , ou par une union légitime. Bologne 

faisait alors partie de la république cisalpine , où , sous 

l'influence des armées victorieuses de la France , M. Pé-

tiet , ministre plénipotentiaire français , exerçait une au-

torité presque souveraine. Consulté par M
me

 Aid sur 

la question de savoir si elle pouvait être admise au béné-

fice du divorce autorisé par la loi française, mais réprouvé 

en Italie, le ministre répondit affirmativement. Le divorce 

de la comtesse Aid... fut en conséquence, et après quel-

ques formalités préliminaires, prononcé par le ministre 

français à la date du 19 fructidor an VIII. Dès le lende-

main la demoiselle de G... contracta un nouveau mariage 

avec le général. Un enfant fut le fruit de cette union. De-

puis lors jusqu'en 1815, les époux vécurent éloignés l'un 

de l'autre. M
1
"

0
 de K.... habitait Paris ; le général com-

battait successivement en Allemagne , en Espagne , en 

Portugal , et ne faisait à Paris que de très courtes appa-
ritions. 

Après la paix générale, des faits graves motivèrent de 

a part du général une demande en nullité du mariage par 

lui contracté. Ce mariage fut annulé par jugement du 

lb avril 1816 , par le motif notamment , « que la dame 

Aid..., en puissance de mari, n'avait pu abdiquer sa patrie 

pour en adopter une autre; qu'il ne pouvait exister de di-

vorce entre deux Italiens soumis à des lois qui le proscri-

™t; que le mariage subsistant entre les sieur et dame 

•"'.■" n'ayant pas été légalement dissous, celle-ci 
e
«it dans l'impossibilité absolue d'en contracter un se-

cond. > 

La Cour royale de Paris confirma cette sentence le 
" avril 1817. 
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 du com
t« Aid...., la dame de G.... 

AT

 ol)Unt 1(!
 remboursement de sa dot , qu'elle dis-

nue de l'enfant dans la posssession d'état d'enfant légiti-

me , que la dame deG... avait contracté mariage- de 

bonne foi ; que dès-lors , et aux termes de l'art. 201 du 

Code civil , elle était apte à réclamer tous les effets civils 

du mariage. 11 s'est attaché ensuite à combattre l'excep-

tion de chose jugée, opposée à la demande en pension 

alimentaire , et a soutenu qu'en matière d'alimens cette 

exception était inadmissible. Passant à l'application de 

ces principe à sa cause, il a comparé la situation malheu-

reuse de sa cliente à la position du général. «Cette femme 

qu'on repousse aujourd'hui sans pitié, a dit le défenseur, 

à qui on dénie môme la bonne loi qui est son seul titre 

aux yeux de la loi, a pendant quinze ans reçu à la cour 

impériale les honneurs dus au rang que le nom de son 

mari lui donnait ; elle a honoré ce nom comme épouse et 

comme mère , elle a sacrifié sa jeunesse , une position 

brillante aussi , pour suivre la destinée du général. Au-

jourd'hui, quelle est sa situation!' Toute sa fortune a été 

engloutie dans une spéculation malheureuse , elle est ré-

duite , pour subsister, à la dure nécessité de travailler de 

ses mains , « faire des bretelles! Elle demande à celui qui 

été son époux , une pension qui l'arrache à la misère; 

elle revendique les droits que la loi accorde à l'époux de 

bonne foi, et que la justice ne saurait lui refuser. » 

< M
me

de G..., a repondu M
c
 Chaix d'Est-Ange, est une 

ennemie implacable , vingt procès intentés et perdus pat-

elle en dix-huit ans, n'ont pu émousser le désir de la ven-

geance dans son âme italienne. A l'entendre , elle aurait 

consacré sa vie au bonheur de celui dont elle a eu l'hon-

neur de porter le nom ; sa conduite a bien démenti ses 

paroles. C'est à regret que Je me vois forcé d'entrer ici 

dans quelques détails de faits. 

» En 1808 , la famille du général K..., qui depuis plus 

d'un an était employé à l'armée de Portugal , fut instrui 

te des désordres trop publics de celle qui était réputée 

femme de ce général. Le père du général écrivit à sa 
belle fille la lettre suivante : 

Mayencc, le 3 octobre 180S. 

< Madame, il se répand un bruit qui est venu jusqu'à moi 

que j'ai peine à me persuader , que vous êtes grosse ; il me 

semble que votre mari est absent depuis plus d'un an. Pour 

détruire ces propos vous n'avez qu'un parti à prendre au reçu 

de ma lettre ; votre honneur , voire réputation vous comman-

dent impérieusement de prendre sans délai un logement dans 

mon hôtel à Paris, il vous sera donné commode, et vous pour-

rez y vivre à part, avec vos enfans ou avec votre belle-mère ; 

étant sous tes yeux, vous ferez taire tous ces propos. Si vous 

n'acceptez pas la proposition que je vous fais , j'aurai à croire 

une malheureuse vérité dont vous avez à craindre les suiles. 

J'attends votre réponse très promple, et qu'elle sera conforme 

à mon invitation : elle vous rapprochera d'ailleurs d'une belle-

mère dont vous vous êtes toujours éloignée. » 

» Signé K.... » 
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raS?n, > dans l'intérêt de l'appelante , a établi 
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 H'emens et arrêts rendus tant sur la 

nuiiue de mariage , que sur celle en mainte-

»La lettre fut remise, on en réclama l'exécution, mais 

la proposition ne fut pas acceptée, la conclusion est fa-

cile. Que devint le fruit de cette grossesse? On en re 

trouve la trace dans la volumineuse correspondance qui 

est dans nos mains. Vous lirai-je ces lettres où la roture, 

la noblesse, l'administration et la finance se succèdent a 

l'envi pour obtenir de M
me

 la comtesse ce qu'elle savait 

si difficilement refuser? Choisirai-je celles du conseiller 

d'état , ou celles du clerc de notaire? Non, Messieurs, 

cette lecture conviendrait mal à la solennité de votre au 

dience, je m'en abstiendrai. Toutefois, je me bornerai à 

en lire une seule qui vous fera connaître les mœurs de no 

tre adversaire, et l'extravagance de ses dissipations. 

» Au nombre des adorateurs de M
mc

 de G...., se faisait 

remarquer un M. Hercule de Voici la lettre qu'il lui 
écrivait le 11 avril 1815 : 

« Ma Thérèse, je vais te quitter , souviens-toi quelquefois de 

ton pauvre ami. Je te laisse de l'argent pour vivre long-temps, 

toi et mou enfant, si je n'ai plus le bonheur de vous revoir; de 

plus, je laisse un testament où je ne vous oublie pas, mes chers 
et bons amis. 

« Ménage bien tout ce que je te laisse, inaThérèsc, souviens 

toi que c'est le pain de ion enfant, et que tu dois le conserver 

religieusement, bien qu'il soit actuellement la propriété , en 

tends-tu bien ? ta propriété. Sois secrèle sur ton petit trésor 

» Je suffoque, je le quitte, ma Tli... Adieu, adieu.» 

(Suit le détail des sommes et valeurs laissées , montant a 
25,ooo fr.) 

»La correspondance établit qu'avant la fin de l'année ces 

25,000 fr. avaient été dissipés par M
me

 de G. 

«Mais c'est assez parler des vertus de notre adversaire. 

Examinons ses prétentions, A l'époque de la déclaration 

th; nullité du mariage, M
mc

 de G.... avait en sa posses 

sion une fortune de 150,000 fr.; celle fortune se compo-

sait de 1° 60,000 fr. montant de la dot qu'elle avait ap 

portée à M. le comte Aid , ce dernier l'avait prudem 

ment retenue, et en servait exactement les intérêts; mais 

après sa mort, en 1823, la dame de G.... réclama cette 

somme qui lui fut rendue ; 2" Une créance de 80,000 fr. 

sur un nommé Campana, créance d'une source honteuse 

à la vérité, puisque la dame de G.... n'en avait acquis la 

propriété qu'en vendant le crédit que lui donnait son nom, 

pour assurer, par ses sollicitations, la liquidation d'une 

créance sur l'Etat, spéculation qui lui a mérité l'insigne 

honneur d'être citée dans les mémoires d'une intrigante 

célèbre, la prétendue marquise de Campestre, qui expie 

maintenant ses méfaits sous les verroux d'une prison ; 3* 

et enfin une somme de 10,000 IV. que le général lui avait 

donnée. -

routes ces ressources ont disparu. Le général en est-il 

responsable? Lui qui n'avait pas le droit d'en surveiller 

l'emploi, qui par le fait de la dissolution du mariage n'a-

vait plus de contrôle à exercer ni sur la fortune ni sur la 

personne delà dame de G.... Qu'est-ce ensuite que celte 

prétendue bonne foi dont se targue notre adversaire? 

Ignorait-elle et pouvait-elle ignorer , elle Italienne , elle 

femme d'un Italien, et majeure depuis près de 15 ans, 

que les lois de son pays n'autorisaient pas le divorce ? 

quelle est la femme qui sur ce point ne connaît pas la loi 

qui la régit? Mais admettons cette bonne foi, et voyons 

quels peuvent en être les effets dans la cause. La loi per-

met à l'épouse qui a contracté de bonne foi un mariage 

déclaré nul, de revendiquer les effets civils du mariage , 

et dans ces effets civils on peut ranger l'obligation res-

pective des époux de se fournir des alimens suivant les 

besoins et la fortune de chacun d'eux. Mais évidemment 

c'est au moment même de la déclaration de nullité du ma-

riage que ces alimens doivent être demandés et réglés en 

raison de l'état de fortune actuelle des époux ; car dès ce 

moment ils deviennent étrangers l'un à l'autre, le mari 

ne peut plus s'opposer au mauvais usage que la femme 

peut faire de sa fortune, et par une conséquence natu-

relle il ne peut être responsable de rien à cet égard. Or, 

dans quelle position se présente la dame de G...? Elle 

vient dire : J'avais , lors de la dissolution de mon ma-

riage , une fortune bien constatée , je l'ai dépensée 

joyeusement en quelques années, je n'ai plus rien aujour-

d'hui , c'est à vous de pourvoir a ma subsistance. Celle 

demande est non-recevable aujourd'hui. » 

Le défenseur s'attache ensuite à repousser par l'auto-

itéde la chose jugée, la demande en pension alimentaire 

déjà écartée deux fois depuis la dissolution du mariage. Il 

cite en terminant, divers arrêts à l'appui des principes 

par lui invoqués, notamment un arrêt de la 5
e
 ch. de la 

Cour royale, en date du 10 février 1816, rapporté par Dal-
loz. verùo Alimens. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Pecourt 

avocat-général , a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que si un mariage contracté de bonne foi, Te-

nant à être déclaré nul, produit les effels civils, et peut donner 

lieu à une demande en pension alimentaire de la part de l'un 

des époux envers l'autre , cette demande doit être formée au 

moment même de la déclaration de nullité dudit mariage , 

Considérant que si, dans l'espèce, cette action eût été inten-

tée à l'époque de l'annulation du mariage, elle aurait dû être 

poussée à cause de l'état de fortune suffisante de la femme 

G..,, état constaté à une époque postérieure par lesjugemens 

et arrêts qui ont déclaré la femme G.,, non recevable dans des 

demandes semblables à celle dont la Cour est en ce moment 
saisie ; 

Confirme. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (2* chamb. ) 

( Présidence de M. Jarry , juge. ) 

Audience du 25 juin. 

SÉPARATION VOLONTAIRE. — RÉINTÉGRATION DU DOMICILE 

CONJUGAL. — DOUBLE ADULTÈRE. — AVENTURE AVEC VU 
OFFICIER DE DRAGONS. 

Lorsque la femme refuse d'habiter avec son mari , celui-ci 

peut-il l'y contraindre par la saisie de ses revenus , lors 

même que les époux sont déjà séparés de biens? (Oui.) 

M
e
 Hardy , avocat du sieur Gcger , expose que la da-

me Geger , qui depuis longues années a fui le domicile 

conjugal , pour vivre loin de son mari en toute liberté , 

résiste aux sommations qui lui ont été faites de réinté-

grer la maison commune , et que , pour l'y contraindre , 

M. Geger a formé une saisie-opposition sûr ses revenus. 

M
e
 Hardy justifie ce moyen coercitif , en l'appuyant sur 

une jurisprudence constante , et sur l'article 214'du Code 

civil, qui prescrit à la femme de suivre son mari et d'ha-

biter avec lui partout où il lui plaît de résider. Ce texte 

lui paraît tellement impératif , qu'il ne sait comment M 

G eger pourrait se soustraire à l'obligation qu'il lui impose; 

il déclare , du reste, qu'il attendra pour y répondre , le 
développement de ses moyens. 

M° Moulin , avocat de M
m

* Geger , s'exprime ainsi : 

« MM, lorsque la tendresse d'un mari vient vous rede-

mander une épouse qu'un caprice, la légèreté ou l'incons-

tance , ont éloignée du domicile conjugal, il est rare qu'il 
ne rencontre pas auprès des magistrats, bienveillance et 

sympathie; maislorsquece sont ces mauvais traitemens qui 

ont forcé la femme à déserter l'habitation commune ; 

lorsque la séparation dont il se plaint a été volontaire , et 

dure depuis longues ansées ; lorsque son action n'a pour 

but qu'une ignoble spéculation d'argent, et qu'il réclama 

sa femme, moins pour l'obtenir, que pour faire acheter 

son silence; au lieu de bienveillance, il ne trouve plus chez 

vous que défaveur, ; au lieu de sympathies , que répul-

sion. Défaveur, répulsion, ce sont" les seuls sentiniens que 
puisse inspirer le sieur Geger, à une àme honnête. 

» Aricie de Brancon bégayait à peine le nom de son 



père, lorsqu'une balle ennemie le frappa sur le champ «le 

bataille. 51""' de Braneon, jeune encore, el qui, aux Siré-

niens de l'esprit e! aux qualités du cœur joignait les avan-

tages de la fortune , de la naissance et d'une position 

brillante, comprit tous ses devoirs de mère : elle rompit 

avec la société, et se choisit en province une retraite, où 

elle se consacra tout entière à l'éducation de sa fille. 

» Celle-ci, qui avait et les grâces et l'esprit de sa mère, 

et à laquelle son père avait laissé , en mourant, une dot 

de 50 à 60,000 fr. , était un parti à rechercher , surtout 

en province, aussi les soupirans ne manquèrent-ils pas... 

Heureuse auprès de sa mère, M
Uc

 de Braneon ne voulait 

pas s'en séparer; elle rejeta toutes les propositions de 

mariage qui lui furent faites , mais M"le de Braneon ne 

voulant pas sacrifier à ses jouissances maternelles l'avenir 

de sa fille, exigea qu'elle fit un choix. 

» M. Geger se présenta : son défaut d'éducation , son 

mauvais ton, ses manières grossières étaient peu pro-

pres à le recommander auprès de M"c de Braneon , elle 

le refusa.- Mais, p us épris encore de la dot que de la fu-

ture, Geger ne se découragea pas : il eut recours à l'in-

fluence d'un ami de Mnie de Braneon. qui parvint à chan-

ger la détermination de la mère ei de la fille. Geger , 

disait-il , très jeune encore, pourrait refaire son éduca-

tion, el la fréquentation de la bonne société polirait l'as-

périté de ses formes ; il avait de la douceur dans le ca-

ractère, et c'était pour sa femme une garantie de bonheur 

domestique; il appartenait à l'une des premières familles 

de la province, avait une fortune de 100 à 120,000 fr., 

et ses opérations commerciales étaient prospères. Ces 

représentai ions, faites avec le zèle de l'amitié, avaient 

de quoi séduire ; M'"0 de Braneon s'y laissa prendre ; elle 

donna son consen'ement, et le 28 octobre 1813, jour de 

malheur dans la vie de M" c de Braneon, son mariage fut 

célébré avec Geger. 

» Vous croirez peut-être, Messieurs, que dans le désir 

de plaire à une jeune femme de 16 ans , Geger fera trèvé, 

au moins pour quelques mois, à sa vie dissipée et à ses ha-

bitudes dedébauehe. Non. Geger estun homme dont il ne 

faut attendre ni soins ni égaras ; après comme avant son 

mariage, il est grossier dans ses manières et dans son lan 

gage ; après comme, avant , il fréquente les lieux de 

prostitution , et passe, les nuits dans les tripots. 

M"' e Geger dut épancher dans le sein de sa mère ces 

tristes confidences : avertie , celle - ci s'adressa sans 

réserve à Geger, à sa famille, à ses amis, et ce fut alors 

que la vérité lui apparut sous un jour affreux. Gege 

s'était prés enté à M me de Braneon comme richc,et il était 

ruiné; il avait parlé de la prospérité de ses spéculations 

commerciales, et cette prospérité n'était qu'apparente, et 

ilétait menacé parla faillile,et il n'avait apporté dans la com-

munautéqu'aciesd'huissiers,jugemeiisconsulaires,protèls, 

saisies, contraintes par corps; enfin , on lui avait fait un 

titre de sa conduite et de ses mœurs, et il était dévoré par 

une ièpre, fruit honteux de ses débauches, et son contact 

impur avait flétri sa jeune épouse!... » 

Ici M" Moulin lit quelques fragmens d'une correspondance 

de M"' e de Braneon avec sa fille, dans laquelle elle déplore son 

malheur et lui donne de sages conseils. 

« La dame Geger , ajoute l'avocat , donna le jour à 

une fille que Geger reçut avec une froide indifférence 

mauvais mari, il ne pouvait être que mauvais père.... 

« Bientôt le désordre des affaires de Geger força sa femme 

à faire prononcer sa séparation de biens , et la restitution de 

sa dot; remède tardif, que la mauvaise foi de Geger su 

rendre inf uctueux.Eu effet, a lot par lui reçue était de 70,000 f 

Pour remplir sa femme d'un partie, il lui propose un immeu-

ble qui lui provient de la successio 1 de sou père , qu'il a fai 

évaluer à 3 >,ooo fr. dans son contrat de mariage , et qu'il dé 

clare libre de toutes charges. Sur l'acceptation de sa femme 

il le lui vend par acte devant notaires. Or , cet immeuble n'é-

tait porté à l'inventaire dressé après la mort de M. Geger pèr 

que pour une valeur de 16,000 fr. ; puis lorsque. Sîm° Gege 

voulut s'en mettre en possession , aux termes de la vente qu 

lui en avait été consentie, elle apprit qu'il était gre-. é d'hypo 

thèques pour 5o ,ooo fr. , c'est-à-dire, pour une somme tripl 

de sa valeur. 

» L'homme qui ne recule pas devant le dol , ne saurait 

reculer devant la honte ; le mari qui ne craint pas de 

tromper sa. femme, ne saurait craindre de la déshonorer 

C'est ce que va faireGeger:Mme de Braneon le pressait de 

restituer la dot de sa femme , et Geger de toujours pro 

mettre sans jamais tenir. Toutefois celte idée de restitu 

tion le tourmentait. Ne pourrait-il pas rendre cette dot 

sans bourse délier , el se faire donner par sa femme , bien 

' qu'elle n'eût rien reçu , une quittance qui le libérât ? Pou 

arriver à ce but , voici , Messieurs , l'ignoble moyen qu'i 

imagina et mit à exécution. 

jMme de Braneon venait de quitter Paris, appel een pro 

vince par des intérêts de famille, el Mn,e Geger élail rester 

seule avec une femme de chambre , dans l'appartemen 

de sa mère. Profitant de celle circonstance, Geger osa s'y 

présenter , fit une scène à sa femme, s'einporlaeninjurés 

contre elle et contre sa mere , et lui déclara en se reti-

rant , qu'il allait la faire saisir par la force armée , et ra-

mener chez lui de gré ou de force. Effrayée , el hors 

d'elle-même , sans protecteur et sans appui", M
me

 Geger 

alla se jeter dans les bras d'un vieil ami de sa mère , hoin 

sue mar'é , v '-i e de famille , qui, par son âge et sa po 

sition, pouvait lui donner des conseils. Quand elle lui eu 

tout raconté , —Eh bien ! lui dit-il , puisque vous ave 

peur , et que les menaces de Geger vous effraient, quit 

tez votre appartement, venez chez moi, et demain je vou. 

mènerai , jusqu'au retour de votre mère , à la campagne 

avec ma femme et mes filles. > 

» Heureuse de se soustraire ainsi aux poursuites dt 

son mari, MmB Geger n'eut rien de plus pressé que d'ac 

cepter. Elle prend à peine le temps de courir chez elle, et 

d'y faire quelques paquets à la hâte, puis elle revient. Mais 

Gègerestaux aguets, il la suit; et, à peine est-elle chez M 

B... depiiisquelques heures, qu'il accourt, assisléd'un coin 

missairede police et d'agens, criant à l'adultère et menaçant 

sa femme de la prison. Vainement celle-ci pleure et sup-

l g* I 

plie, vainement M. B.... proteste sur l'honneur de leur in-

nocence commune, Geger, jouant l'indignation, contraint 

le commissaire à dresser un procès-verbal, puis s en em-

parant ; « Madame, s'écrie-l-il, avec tante pièce, vous 

êtes à ma discrétion, je vous tiens à merci; }è puis vous 

faire arrêter, vous traîner devanllesTribunaux.vous dés-

honorer... » Se radoucissant ensuite peu à peu : « Pas 

plus que vous, Madame, je n'aime le bruit et la publi-

cité... I) est peut-être un moyen de tout terminer....» 

Ces quelques mots suffisent à M
mc

 Geger pour deviner 

son mari. Entre l'argent el le scandale , elle ne devait 

pas hésiter; être monte avec lui dans un fiacre qu'il avait 

eu la prévoyance de faire approcher , se fait conduire 

chez un notaire dont je tairai le nom, et là, lui donne 

quittance de sa dot, crovant par ce sacrifice assurer pour 

"avenir sa tranquillité. Mais ce stratagème avait trop 

bien réussi à Geger, pour qu'il n'en essayât pas dix ans 

plus tard une répétition. 

» Dix ans se passent, pendant lesquels, le plus souvent 

obligé de se cacher pour se soustraire à l'action de ses 

créanciers, Geger donne à peine signe de vie à sa femme ; 

mais en 1851, la mort enlève Mme de Braneon, et Geger 

aussitôt de reparaître pour le partage de la succession. 

» Instruite par les leçons Uu passe, Mme Geger sut lut-

ter cette fois contre sa cupidité; ce fut alors que ne pou-

vant rien obtenir par ses prières hypocrites, il employa 

de nouveau un moyen qui lui avait si bien réussi une pre-

mière fois. Il porta une plainte en adultère, obtint contre 

sa femme un mandat d'amener, et la fit renfermer. » 

M* Moulin s'attache à établir que les faits dont Geger. sentoi-

gnaii étaient mensongers; il tait observer que les deux plaintes 

en adultère ont été écartées par une ordonnance de noulieu. Il 

s'étonne que Geger, s'il a la conviction de son déshonneur et 

de la honte de sa femme, insiste pour vivre avec elle sous le 

même toit , quand il devrait la délaisser et l'accabler de son mé-

pris; puis il aborde la discussion du point de droit. Il recon-

naît que c'est une obligation, pour la femme, d'habiter avec 

son mari, et de le suivre partout oit il juge à propos rie résider, 

mais ii se demande quel moyen la loi a accordé au mari pour 

contraindre la femme à l 'exécution de cette obligation. 

« L'ancienne législation , dit-il , prononçait contre la 

femme qui ne voulait pas réintégrer le domicile conjugal, 

la privation de ses avantages matrimoniaux et la con-

trainte par corps. 

1 Sous l'empire de notre droit nouveau , la difficulté 

fut soulevée au Conseil-d'Etat. Un membre demanda com-

ment l'on pourrait forcer la femme à rentrer au domicile 

commun ; à quoi Réal répondit plaisamment : « Si la 

femme résiste , son mari la sommera. » Le calemboui g , 

car on en faisait dans ce temps-là, même au Conseil-d'E-

tat, fit rire, mais ne fit pas avancer la solution de la ques-

tion. 

» Le premier consul, dans son langage de soldat , s'é-

cria : « Le mari lui coupera les vivres » ; mais cette voie 

ne conduisait au résultat proposé, qu'autant que la femme 

recevait des alimens de son mari. 

» Enfin, après une assez longue discussion, il fut una-

nimement convenu que toutes ces difficultés devaient être 

abandonnées aux mœurs ou aux circonstances. 

» Plus habile que tous ces législateurs, Geger a tranché 

le nœud gordien , en frappant d'une saisie-arrêt tous les 

revenus de sa femme. Dans l'état de notre législation , el 

dans les circonstances particulières de la cause , ce mode 

de contrainte est-il praticable ? » 

Ici M° Moulin soutient que la saisie-arrêt n'est permise 

qu'au créancier vis-à-vis de son débiteur , qu'elle est dès-lors 

refusée au mari , puisqu'il n'est pas créancier de sa femme; 

subsidiairement , que le imri ne peut contraindre sa femme à 

demeurer avec lui qu'autant que le domicile qu'il lui off c est 

décent et convenable, et qu'un fait le domicile de Geger ne 

l'est pas. 11 termine ensuite sa discussion par un résumé rapi-

de de ses moyens de fait et de droit. 

M° Hardy commence par s'étonner qu'on ait, osé attri-

buera tirne vile spéculation l'action du sieur Geger, lors-

qu'elle n'a pour objet , dit-il , que de faire cesser le scan-

dale de la conduite de sa femme. « Je dois , ajoute-t-il , 

vous faire connaître mon client, négociant honorable de 

Kouen. Lorsqu'il a épousé la demo selle Braneon, il avait 

une fortune considérable ; mais des revers inattendus le 

forcèrent à cesser son commerce. 1! vendit tout ce qu'il 

avait pour satisfaire entièrement ses créanciers, et il pré-

féra se réduire à la .... ....»: que de déposer son bilan. La 

dot de sa femme futaussi intégralement rendue. Et à qui 

persuadera-t-on qu'un commissaire de police se sera prête 

à une odieuse comédie, pour donner au sieur Geger le 

moyen de payer su femme sans bourse délier? On vous a 

parié d'un vieillard , père de famille , ami de la maison, 

.tiuts ce prétendu vieillard est un officier de dragons, âgé 

de 25 ans. Le mari avait appris qu'il se trouvait avec sa 

femme dans un hôtel garni , il y court accompagne du 

commissaire de police. Avertie par le bruit , la dame Ge-

ger se présente seule, elle s'oppose à l'entrée du commis-

saire. On pénètre enfin, après lui avoir fait une espèce de 

violence, et le magistrat trouve le lit encore chaud; deux 

places y étaient marquées, le dragon avait eu le temps de 

sauter par la fenêtre ; son casque était encore là ; il fut 

lui-même saisi par les agens qui cernaient la maison. 

Voilà ce que constate le procès-verbal du commissaire de 

police ; et si le sieur Geger n'a pas poursuivi , c'est qu'on 

a montré du repentir, on a promis de tenir une meilleure 

conduite. Mais la daine Geger ne tarda pas à se jeter 

dans de nouvelles débauches , il fallut de nouveau recou-

rir à M. le commissaire de police : un autre procès-verbal 

constata la fragrance de l'adultère. Celte fois un mandat 

d'amener fut lancé. On sentit la nécessité d'obtenir une 

réconciliation ; on fit venir le sieur Geger dans la maison 

de santé où se trouvait sa femme ; elle le cajola , lui re-

présenta quelle honte sortirait pour tous d'un jugement ; 

elle lui promit surtout que désormais ils auraient une 

même habitation. Le mari se laissa encore fléchir; il eut 

même , il faut le dire , la faiblesse de porter au bureau 

de l'état civil un enfant qui avait été conçu hors du do-

micile conjugal. C'est là le fait d'un mari trop bon , qui a 

tout sacrifié à l'espérance d'un bonheur à venir 

y voir la preuve que le sieur Geger conserve eV°r
 Pe

"t 

lion pour sa lemmo , mais rien ne justifie le rè™ 1
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cupidité qu'on lui a adressé. » e l )rocli<> ̂  

L'avocat discute ensuite la question de droit 

que ce n'est point parles termes du Code den,./
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qu'il faut la juger, mais par la nécessité de faire r .
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et d'assurer la puissance maritale. Il soiitie
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que le domicile du sieur Geger est convenable
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doute on n'y trouve pas des meubles soinptue
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est ce bien ", ajoule-t-il , à la dame Geger à élever '<]!.
 s 

Acuités sur le plus ou moins de luxe de l'ann-m ' S<lit" 

Oublie-t-elle qu'elle a usé sa vie dans de mauvaisT''
1
''' 

garnis , et la chambre au quatrième étage dans |-
 5 

elle été surprise en flagrant adultère , sera-t-eliè'^'
6
"
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plus décente que le domicile marital , quelque modeste^ 

puisse être? Votre mari vous offre u logement sel^"'' 

position et ses moyens, le devoir d'une femme honJ? 

est de l'y suivre , dût-elle y trouver des privations
 nete 

M. l'avocat du Roi Nougtnera reconnu au mari ledro't 

saisit lesrevenusdesa femme; mais, sur la question des•' • 
si le logement offert était convenable , il a pensé nJ-\ 

avait lieu de commettre M. le juge-de-paix, pour leV ? 
taier. ns-

Le Tribunal , après une courte délibération, a rendu I 
jugement suivant : 

Attendu que l'article 9.1 4 du Code civil doit avoir une 

lion; que la jurispru ence ancienne accordait au niaii |
e
 d"

0
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de saisir 'es revenus de sa femme, et que le législateur 1/°" 

veau n'y a pas dérogé ; 

Attendu que le sieur Geger offre à sa femme un domicil 

conforme à son état de fortune et à sa position, le Tribun] H t 

clare bonnes et valables les oppositions faites par le sieur Ce 
ger, et compense les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. (Chartres.! 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. SILVESTKE FILS. — Audience du 27 jni
tt 

Troubles de Lèves. — Pillage de t'Evêché de Chartres. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d h'er.) 

L'auditoire et les places réservées ont été bientôt en-

combrées par une foule nombreuse. Un grand nombre 

de personnes entoure le banc des accusés. On remarque 

parmi les témoins le général Poret de Morvan, plusieurs 

officiers du 4e chasseurs, et M. l'abbé Dallier et son clerc. 

Un fort piquet du 4e chasseurs et de gendarmes fuit le 

service. Le banc déjà assez vaste , destiné aux accusés, a 

encore été élargi depuis l'affaire des vendéens, jugée à la 

dernière session. Le barreau s'est irouvé ainsi rappro-

ché des jurés. 

Les accuses au nombre de 32 se placent avec quelque 

peine. On distingue trois femmes , entre autres la femme 

Roby dite Carnaval ; elle pleure beaucoup. Les autres 

accusés ont une contenance très assurée ; sur le banc le 

plus rapproché des jurés, sont placés ceux auxquels l'ac-

cusation reproche le pillage de i'évêché. Ce sont tous des 

hommes du peuple , d'une forte stature, à traits pronon-

cés, et à larges favoris. On ne les connaît à Chartres que 

sous le nom de Diamans, par l'habitude où ils sont de se 

tenir sur la principale place publique dont le point cen-

tral est appelé de ce nom. Au milieu de ces accusés se 

fait remarquer Tassel : il porte des moustaches fort 

noires et l'uniforme de grenadier de la ligne. Il est 

signalé comme l'un de ceux qui ont travaillé le plus ac-

tivement aux barricades de Lèves. 

Au barreau sont assis Mcs Doublet et Maunoury , et 

près d'une table un peu plus loin, Mes Caillaux el Com-

paignon. 

Après l'appel de chacun des accusés, on lit l'acte d ac-

cusation dont nous avons rapporté un extrait, et l'on ap-

pelle les témoins tant à charge qu'à décharge; ils sont au 

nombre de plus décent. 

M. Didelot, avocat-général , dans un court expose , 

rappelle quelles sont les classifications des accusés , et le 

termine par ces mots « Vous pouvez en être sûrs , M-'j-

les jures, nous ne vous ferons entendre que la voix de la 

justice et de la verilé.» 

L'audience est renvoyée à demain dix heures pour l m-

terrogaloiiv des accusés, et la foule s'écoule avec peine ,■ 

lanl elle a augmenté. 

qu'affriande leur sel plus ou moins fin : surtout st 

a une pointe de vin , sa gaîte n'a plus de bornes 

TRIBUNAL CORRECT. DE VOUZ1ERS (Ardennes 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. MATHIEU , juge. — Audience du ti '/W» 

INCONVÉNIENT DES CALUMBOURGS. 

Raudel, berger de son état, est farceur par inclinât'
0
^ 

Son nom , revendiqué par l'histoire naturelle, est 1 

source intarissable de lazzis et de ealembourgs. >' 

jettera pleines mains , sans compter, sur les ^J"^ 

gare a vous! car ses plaisanteries', comme sa la^ 

prennent une forme plus concrète , et pleuvent en » 

et bons coups de poing sur la galerie : c'est cequ'
a 

un dimanche, le jour de la Pentecôte, ma foi '• .
 ut

]ct, 

Dans la cour du château de Coudé, à notre ami \
t 

échauffé par d'amples libations , s'offrit tout-; 

nommé Lanne , berger comme lui , accompagne u .
 r 

pentier Brulin : c'était une trop bonne occasion de 

bourgs pour que notre déterminé farceur la w®~Jfai 
ser. « Bonjour, mon général , s'écria-t-il, en s apPT

 n(Jll
, 

de Lanne; tu t'appelles l'Ane', mois je suis "
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sommes proches païens. » L'apostrophe n'avait ri ^ 

fensant ; toutefois le hasard voulut que Bruhn 
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 dénoncer au procureur 

rien de 5^„* j^at, qui, suivant les apparences, n'aime 
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 le bagatelle du même genre que celle qui lui est 

^"-.cheeen ce moment. Aussi le Tribunal s'est-il mon-

|e condamnant à 5 fr. d'amende seule-reprue 
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 'fu'luste ce qu'il fallait pour constater le danger 
nient , mu» j 
des caleinhuurgs. 
ût!> w L ADULTERE. 

I 18 mai dernier , vers minuit , j'étais couché tran-

àilmeot auprès de ma femme , tout à coup je me ré» 
q

 i et ie m'aperçois que je suis seul dans le lit. Bien ! 

iTié'ês, faut que j'aille voir ce qui est arrivé. Sorti 

la rue j'y trouve mon épouse ; elle étant avec plu-

& voisins et voisines , à guetter aux alentours de I; 

aison où demeure la dame Leluc , qui soi-disant vit se-

iéurs voisins et voisines , a guetter aux alentours < 
s
 "son

 0
j, demeure la dame Leluc , qui soi-disant vi 

naree de son mari , et reçoit souvent des garçons chez 

Se Tout à coup un homme frappe aux carreaux, et ap-

pelle à plusieurs reprises : M™ Leluc! madame Leluc! 

Pis de réponse : le particulier désappointe , passe son 

chemin Surpris de cette cruauté , nous nous regardons 

comme des bétes ; mais v'Ià-t-y pas qu'un autre particu-

lier debusqne aussitôt de l'enfoncement d'une porte , et 

frappe à la fenêtre de la femme Leluc , qui s'ouvre à 

l'instant. Le second particulier ne fait ni une ni deux, il 

monte par la fenêtre , la fenêtre se referme , et comme 

nous accourions tous pour voir, le rideau est tiré du de-

dans par la dame Leluc et par Berthollet, leprévenu, car 

celait lui-même. Voyant que nous ne voyions rien , je me 

dis comme ça : faut que j'aille éveiller le mari. Je v s donc 

Si moulin, ousque le soir Leluc dormait tout comme un 

sab»t. Je l'éveille en lui annonçml le cas , et nous reve-

nons de vitesse. Leluc cogne à la porte assez long-temps. 

Fin finale , sa femme vient ouvrir en chemise , et clamant 

qu'il n'v a personne. Leluc dit: «On n' m'embête pas com-

me ça. » 11 enfile le colidor avec moi , ousque nous ne 

voyous d'abord que des fagots. « Où vas-tu, pauvre bête? 

luicrie la dame Leluc , tu vois bien qu'il n y a personne. » 

L duc n'dit mot ; mais je l'vois qui tire à lui deux espèces 

de jambes ; c'était le cousin Berthollet qui s'avait cram-

ponné a une fenêtre dans le fond de l'allée. « Je suis un 

homme perdu, qui dit », et il se laisse cheoir. Le prison-

nier l'ut conduit dans la chambre à coucher de la femme 

Leluc, où je vis un lit tout défait avec deux formes bien 

marquées. Là le. mari lui ayant demandé 500 fr. pour 

assaupir l'affaire, Berthollet dit : « Faites de moi ce que 

jfous voudrez, * Leluc alors le força à se deshabiller com-

plètement, lui arracha même sa chemise qu'il voulait 

conserver , et lui souhaita le bon soir en le jetant à la 

parte nu comme un ver. < Pauvre cousin Berthollet ! s'é-
cria la dame Leluc. » 

Q le ques jours après celte scène que vient de retracer 

le témoin Fabry, Leluc et Berthollet furent vus dans l'au-

berge du sieur Millet à Vouziers ; l'aubergiste et sa femme 

racontent que l'amant consentait à expier sa bonne for-

tune par le paiement d'une somme de 400 f., et par l'offre 

« une garantie de 1,500 fr., pour lecas où la dame Leluc 

devient! rail, mère dans les neuf mois; mais le mari offen-

se exigeait 600 fr. comptant et autant à titre île garantie; 

nret on se sépara, sans avoir rien conclu; et le procès 
correctionnel fut intenté. 

A 1 audience, la da;ne Leluc qui n'est âgée que de 22 
ans, paraît aussi tranquille que si elle était chez elle ; les 

détails minutieux que révèlent les témoins, ne lui font pas 

un mstant b usser les veux, comme si elle dédaignait de 
mériter Je surnom de Lwresse que lui ont donne les ma-

•ns du village d'Authe, en féminisant le nom de son ma-
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CHRONIQUE. 

DfiPAKTLMENS. 

nommé Oballe, espagnol, comparaissait aux as-

i m ) 

sises d'Aix , sous l'accusation d'un vol considérable de ' 

pièces d'or d'Espagne , commis au préjudice du sieur 

Tendoro, son compatriote. L affaire soumise à la décision 

du jury, «Huit être jugée, lorsque le nommé Ferdinand 

Daniel, prisonnier, impliqué dans plusieurs affaires de 

vol, et détenu à Aix , fut exilait des prisons pour être 

entendu en témoignage dans celte affaire. Arrive aux 

assises, il déclare hautement à MU. les jurés qu'Oballe 

est innocent de du commis au préjudice du sieur Tendero, j 
et que c'est lui qui en est l'auteur. Le jugement de l'affaire I 

fut, en conséquence, suspendu , et la Cour d'assises or-

donna une nouvelle instruction dans le courant de laquelle 

Daniel dit, qu'à la vérité il s'était lui-même déclaré coupa-

ble du vol commis au préjudice du sieur Tendero ; mais 

qu'il n'en était rien ; que le seul auteur de ce vol était 

Oballe; qu'il s'était accusé, parce qu'Oballe lui avait 

promis une somme d'argent pour prix de sa coin- i 

plaisance ; qu'Oballe n'ayant pas tenu sa parole , il était 

délié de la sienne , et que conséuuemment il revenait à la 

vérité. D'après cette nouvelle déclaration , l'affaire fut 

portée aux dernières assises. Les débats étaient terminés 

et les jures prêts à entrer en délibération , lorsque Daniel 

se levant avec vivacité, s'écrie : « Il faut que la vérité soit 

connue; je suis un misérable , Oballe est innocent, c'est 

moi qui suis le coupable. » L'élonnement que produisirent 

ces paroles est facile à concevoir. La Cour suspendit aus-

sitôt le jugement de cette affaire. M. le conseiller Bé-

rage, assesseur à la Cour d'assises, fut désigné pour in-

former contre Ferdinand Daniel , sous r 'meulpation de 

faux témoignage en matière criminelle. Ce magistrat s'est 

transporté à Marseille , accompagné de M. l'avocat-

général Vallet. L'instruction de ce singulier incident est 

terminée aujourd'hui , et l'accusation de faux témoignage 

contre Daniel sera jugée simultanément aux assises avec j 
celle du vol imputé à Oballe. 

PARIS , 28 JUIN. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, la { * chambre de la Cour 

royale a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de M. Xuor 

Hazard , par M. Baux. 

— Le Tribunal civil ( 1" chambre) , après un délibéré 

de quinze jours , a prononcé ce matin son jugement dans 

l'affaire Degranges. Ce jugement déclare valable la re-

connaissance de M"
c
 Charpin , et l'admet , en conséquen-

ce , à la succession de son fils naturel , mais il l'écarté 

de la succession de M rac Degranges, sur le motif qu 'il 
n'est pas prouvé que Victor Charpin ait survécu à sa mère 

adoptive. 

Nous donnerons demain le texte de cette décision. 

— Il n'était bruit, il y a cinq mois , que d'un vol de 

600,000 fr. oommiS par h s jeunes frères Priou, chez 

leur oncle, M. Mariano Alcober. Cet événement, sur le-

quel la justice n'a pas encore prononcé , a donné nais-

sance à un débat assez vif devant le Tribunal de com-

merce, sous la présidence de M. Pépin-Lehalleur , entre 

M" Venant, Beau vois et Legendre. 

Don José Dionisio Leal avait tiré, de la Corogne, une 

lettre de change de 4000 fr., à quatre jours de vue, sur 

don Mariano Alcober, à Paris, son débiteur de pareille 

somme. Cette traite fut transmise, par un endossement 

régulier, à MM. Aquirrevengoa , fils, et Uribarren , de 

Bordeaux. Ceux-ci , qui étaient en compte courant avec 

M. Alcober, lui envoyèrent, par le courrier du 14 jan-

vier 1833, la leltre de change avec un ordre causé valeur 

au crédit de notre compte. Le banquier de Paris reçut 

l'effet le 17 janvier. Il crédita sur-le-champ les négocians 

de Bordeaux du montant de celte remise, et en débita M. 

Leal, le tout à la date du 21 janvier , parce que la traite 

était à quatre jours de vue. Mais le 19 janvier, eut lieu le 

vokle 600,000 f. 

MM. Aquirrevergoa, fils, et Uribarren soutenaient que 

M. Mariano Alcober, ayant été d pouillé de la totalité' de 

sa fortune le 19 janvier, n'avait pu le 21, payer une som-

me de 4000 fr. à M. Léal ; que dès lors les écritures pas-

sées à la date du 21 étaient purement ficiives et ne pou-

vaient produire le même effet que s'il y eût eu paiement 

réel. La maison Aquirrevengoa , fils, et Uribarren, con-

cluait en conséquence à la restitution de la lettre de 

change. 

Mais le Tribunal : 

Attendu que le titre, dont le paiement est réclamé, est une 

lettre de change rie 4 ,ooo fr . dont le tireur avait fuit provision ; 

Attendu que cette lettre de change, qui a été mise en circu-

lation par la vo:e d'endossemeus rég fers, a élé adressée di-

rectement au lire; que dès-lors le jour de celle transmission, 

ce litre eu devenu la propriété île ce dernier; que, dès-lors et 

sans attendre l'échéance, il a pu valablenu'lit en pas 1 er écriture, 

conformément aux instructions et transmissions qui lui é'aient 

dites ; 

At endn que les exceptions , opposées par les demandeurs 

dans la cause, ne constatent aucune irrégularité, qui pourrait 

infirmer l'opération laite, et qri doit en conséquence être 

m dntenue ; 

Par tous ces motifs , déclare les demandeurs non-rccevaliles, 

et les condamne aux dépens. 

— La Cour de cassation , section criminelle , au rap-

port de M. Isambert , et après avoir entendu M" Gatine 

dans le développement de plusieurs moyens , a rejeté les 

pourvois des nommés Antoine Brette, dit Patu , Jacques-

Kdme Piquet , Pierre Lccoq , Jean-Louis Brette , Louis 

Piquet , condamnés par la Cour d'assises de Seine-et-

Marne , à la peine de mort ; et Nicolas Chevalier , con-

damné aux travaux forcés à perpétuité. ( )n se rappelle que 

par suite de deux affaires jugées à trois jours d inter-

valle , Antoine Brette, dit Patu , et Jacques-Fdme Pi-

quet , s'y trouvent condamnes deux fois à la peine capi-

tale. 

La Cour , au rapport de M. Isambert , s'est aussi oc-

cupée du pourvoi de Denis Didier , contre un arrêt de la 

Cour d'assises de Seine-et-Oise , qui l'a condamné à la 

peine des travaux forces à perpétuité , pour tentative de 
meurtre, dans les journées de» .8 et 6 juin. 

Par un premier arrêt Je la Cour d'assises de la Seine , 

Didier avait été condamne à la peine de mort ; mais cet 

arrêt avait ete annulé par la Cour de cassation , qui 

avait renvoyé devant la Cour d'assises de S :îine-e,-')ise. 

M 1 " Bogron , sur la plaidoirie duquel l'arrêt de ca ta-

lion avait été rendu, a défendu le nouveau pourvoi ; mais 

ses efforts n'ont pas été couronnés de succès , et le pour-

voi de Didier a été rejeté. 

L a Cour , après avoir entendu M' Mandaroux-Verlamy, 

a également rejeté le pourvoi de Bernard Travers et de 

Jeamiet , condamnés à la peine capitale par la Cour d'as-

sises de la ftaute-Gtironqe , pour crime d'assassinat. 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels, 

a prononcé aujourd'hui sur un nouveau procès en ma-

tière de contrefaçon littéraire, et maintenu les principes 

déjà consacrés par elle sur le dépôt nécessaire pour la 

conservation du droit de propriété. 

Il s'agissait d'une nouvelle édition du Pocltet-Dictinnary , 

ou Dictionnaire de poche anglais et français et français-

anglais de Nagent. M. Baudry , qui La publié avec des 

améliorations notables, accusait de contrefaçon un autre 

éditeur qui se les a appropriées, et dénonçait à la Courte 

jugement du Tribunal correctionnel qui a rejeté sa plainte. 

Après avoir entendu MM'
s
Chaix-d Est-Ange et Lavaux, 

avocats de l'appelant et de l'intimé, et les conclusions de 

M. Aylies, substitut du procureur-général, la Cour a ren-
du l'arrêt suivant. : 

La Cour, en ce qui touche U question préjudiciePe : 

Considérant que la loi du ij juillet 1 79'} faisait dépendre la 
conser-vaiio :i de la propriété littéraire, du dépôt pré; labié des 

Ir is exemplaires à la Bibliothèque nationale; ce dépôt était 

alors le seul moyen de constater l'existence du droit : que 

depuis, un décret du i5 décembre 1810 a statué que cinq 

exemplaires seraient déposés à l'avenir, dont un destiné à la 

Bibliothèque nationale; que le dépôt prescrit par ce décret ne 

peut êlre considéré comme étranger à la conservation delà 

propriété hlleraire, el que dès lors le décret de 1793 a Cessé 
d'éire obligatoire ; 

Met à cet égard l'appellation et ce dont est appel au néant, 
et infirme le jugement doul est «ppel ; 

Statuant au fond : considérant que si en principe la réimpres-

sion d'un dictionnaire tombé dans le domaine public ne peut 

ronsliluer une contrefaçon, ce principe n'est pas applicable à 

l'espèce ; qu'il résulte des documens de la cause et des v érilica-

tion> auxquelles la Cour s'est livrée elle-même, que dans la 

a .4 e
 édi;i>>n du dictionnaire de Nugeiit publié pur Baudry, i! y 

a eu des changement, transpositions el additions notables; que 

les iechercb.es auxquelles on a dû se livrer pour faire ces chan-

gemèns et additions constituant nécessairement un travail[pro-
pre à l'auteur ou à l'éditeur; 

Considérant que Tirlot a fait sa a5« édition sur nn exem-

plaire de la 2^ de Baudr y, en conservant toutes les modifica-
tions faites par celui-ci ati travail de Nugent; 

La Cour déclare Tirioi coupable du délit de contrefaçon, 

le condamne à JOO fr. d'amende, i,5oo fr. de dommages et in-

térêts, ordonne la confiscation des éditions contrefaites, des 

planches, matrices et chehets qui v ont serv i; et en exécution 

de la loi du 17 avril s 83a, fixe à un' an la durée de la contrainte 
par corps. 

— On se rappelle que le duc de Brunswick avant porté 
plainte en ditl'amation contre M. Challas , celui-ci opposa 

une fin de non-recevoir résultant de l'interdiction pro-

noncée contre le prince par le roi d'Angleterre , et de-

manda qu'il fût déclaré non-recevable à se porter partie 

civile sans l'assistance de son curateur. Le Tribunal de 

première instance , par un jugement que nous avons fait 

connaître , a rejeté cette lin de non recevoir. 

Sur l'appel interjeté" par M. Challas , la cause s'est 

présentée ce matin a la Cour royale ( appels correctionnels ). 

Mais la Cour ayant refusé d'accorder une remise à quin-

zaine rleinandeè dans l'intérêt de M. Challas, celui-ci a 
fait défaut. 

La Cour après avoir entendu le rapport de M. le con-

seiller Agier , a confirmé purement et simplement et par 

défaut , le jugement rendu par le Tribunal de première 
instance. 

— Descharmes avait été condamné à un de prison , 

pour un vol de couverts chez un traiteur. Sur l'appel de-

vant la Cour, Descharmes niait avec force , quoique plu-

sieurs témoins déposassent avoir vu et entendu le délin-

quant avouer le fait lors de son arrestation. En vain 

M. le président engage le prévenu dans son intérêt , à re-

nouveler ses aveux ; en vain, son avocat en plaidant , 

avoue pour lui le méfait , Descharmes persiste à déclarer 

qu'il est innocent comme l'enfant qui va naître. Mais pen-

dant que la Cour délibère , Descharmes qui voit arriver 

la fatale confirmation , s'écrie : J'avoue. Mais hélas ! l'a-

veu tardif n'a pas empêché la Cour de confirmer le ju-

gement. Ce/ait bien la peine d'avouer, e grommelle Des-
charmes en se retirant. 5 

— Dorothée Biocel est accusée d'avoir volé deux draps 

dans un hôtel garni. On l'a saisie nantie d'un des draps : 

cependant elle nie avec force. Vive , pétulante, et bondis-

sant, malgré la cinquaniaine, elle pérore , glapit , pleure, 

rit, gesticule et frétille à la fois. « C'est une horreur, une 

indignité ! Interprêter ainsi à mal les intentions d'une 

honnête femme! DT» merci ! ma réputation est intacte. 

Je défie au plus lin clerc de m'ôlor un cheveu de la tête.' 

Dieu merci! on me connaît dans mon quartier depuis 

1781 ; de père en fils, nous sommes de la vieille roche...» 

M. le président l'interrompt en lui faisant observer que 

déjà eue a subi un emprisonnement de treize mois, pour 

vol à Corbeil. « On me prend pour une autre , bonne 

iainte mère des sept douleurs! j'avais emporté les draps 

lotir les blanchir , et quand le monsieur m'a arrêtée , je 

es rapportais à l'hôtesse. Je n'ai jamais quitté Paris'de 

ma vie , et lout mon quartier vous dirait.... —- Vous avez 

été saisie nantie d'un des draps volés, interrompt M. le 

président. — C'est une fausseté , une trahison , une bar-

barie, une abomination. Apprenez, Monsieur, que je n'ai 

pas besoin du méchant chiffon en question ; je suis ren-

tière , et je n'en demartie ni n'en prends à personne : 



voilà mon inscription de rente de 400 bonnes livres... 

Bonne sainte vierge Mairie, mère des sept douleurs! » 

Le Tribunal condamne la femme Kiocel à un an d em-

prisonnement « Un an, s'écrie celle-ci, un au ; mais il n'y 

a pas le sens commun! Bonne sainte vierge Marie ! ( s a-

dressant à la plaignante ) J'en rappelle! Ah! la gueuse! 

la scélérate ! l'assassine ! Le bon Dieu te punira , eltu me 

le paieras! i Les huissiers l'entraînent malgré ses cris , 

et on l'entend encore long-temps dans les corridors s'é-

crier : « La gueuse! elle me le paiera ! Il n'y a plus de 

justice sur terre , bonne sainte vierge Marie ! » 

— Alibert, gros gars à l'air épais, à la figure plus que 

naïve, sortait de la Banque de France où il venait de re-

cevoir tt ois billets de 1,000 francs. Deux messieurs bien 

vêtu l'accostent : « Nous sommes étrangers', disent-ils , 

nous avons de l'or, nous voudrions bien le changer contre 

des billets de la Banque de France, pourriez-vous nous 

indiquer où nous devons nous adresser? » — Parbleu, 

Messieurs, reprend Alibert , qui se rappelle après quel-

que hésitation que l'or vaut lo fr. le mille, je puis hure 

votre affaire. » On entre dans un cabaret, Alibert tire ses 

billets, l'un des inconnus étale de l'or, fait venir une bou-

teille à 50, et s'apprête à compter des piles : « Un instant 

s'il vous plaît, Monsieur, dit-il en se ravisant, je n'ai pas 

l'honneur de vous connaître, et je voudrais montrer vos 

billets au changeur le plus voisin. Prenez mon sac que 

voici, il contient 50,000 fr., et je vais revenir dans un ins-

tant. » Alibert se croit suffisamment nanti. Il laisse sortir 

les deux inconnus qui ne reviennent pas. Il s'impatiente, 

conçoit des soupçons, ouvre le sac et y trouve 5 fr. et 

quelques sous en monnaie de biilon, qui ont remplacé l'or 

qu'on lui a fait voir, et qui lui servent à payer le vin 

qu'on a bu. 

Alibert chercha long-temps son voleur, il crut le recon-

naître dans la persoune d'un sieur Lostange, qui était tra-

duit aujourd'hui devant la 6e
 chambre. Lostange allait 

être infailliblement condamné sur la déposition formelle 
et positive du plaignant, lorsqu'un témoin est venu décla-

rer qu'un individu détenu à la Force s'était reconnu cou-

pable de ce vol, et avait chargé un compagnon d'infortune 

qui était rendu à la liberté, de faire disparaître une cas-

quette et une redingote bleue, celle indiquée par le plai-

gnant, comme costume reconnaissable de son voleur. 

Lostange a été acquitté. 

— M. Levailiant, propriétaire de l'Hôtel de Valois, rue 

Bichelieu, dormait paisiblement dans son lit, lorsque 

soudain sa femme le réveille avec ce cri d'effroi : Mon 

ami, mon ami, lève-loi, et arrête monsieur, ceit un voleur! 

M. Levaillant se frotte les yeux , regarde et aperçoit 

debout au "milieu de sa chambre à coucher, à cinq heu-

res du matin , un long et maigre individu qui semble lui 

sourire en lui présentant un crayon de Conté. — Que 

faites-vous ici , s'écrie M. Levaillant , en sautant en bas 

du lit, que demandez-vous?— M. Chartes, répond le long 

et maigre individu, de la voix la plus tlûtée. — Charles , 

qui? reprend M. Levaillant en passant son pantalon. 

—M. Charles, qui m'a demandé, une grosse de crayons 

de Conté. — 11 n'y a pas de M. Charles ici. M. Levail-

lant avait mis ses bottes. — Cependant , ajoute le 

marchand de crayons , c'est bien ici l'Hôtel des Langue-

dociens. — C'est l'Hôtel de Valois. (M. Levaillant était 

complètement habillé ). Et vous allez me suivre chez le 

commissaire de police. — Oui , mon ami , répète madame 

Levaillant , arrête monsieur et conduis-le chez le commis-

saire de police : on nous a déjà volés ; et j'ai vu|rôder ce 

monsieur autour de l'Hôtel , et je le reconnais bien pour 
un voleur. 

Malgré les protestations d'innocence et de bonnes in-

tentions, tour-à-tour énergiques et doucereuses du mar-

chand de crayons , M. Levaillant l'emmène chez le com-

saire de police , et aujourd'hui le Tribunal de police cor-

reetionr.e'.'e était saisi de ce procès. 

Le long et maigre individu, marchanl de crayons, dé-

clare se nommer Laug , et prétend appartenir à une fa-

mille allemande, ex essiveinent recommandable. Voici 

comme il explique ce qu'il appelle un malentendu : 

i 860 ) 

» Me trouvant un soir à l'estaminet , je fus accosté par 

un monsieur qui me dit : « Monsieur, vous vendez des 

crayons à ce que vois ; il m'en faudrait une grosse : ap-
portez-moi cela demain de bonne heure à mon hôtel ; 

voilà toujours 10 fr. d'arrhes. » Ce monsieur s'en va, c'est 

bien. Je fais alors une reflexion , c'est qu'il ne m'avait 

donné ni son nom ni son adresse. Je le cherche dans l'es-

taminet , je monte au billard , C. je le trouve engagé dans 

une partie fort intéressante. « Monsieur, lui dis-je , au-

riez -vous la bonté de nie donner votre nom et votre 

adresse? — C'est juste! Charles , hôtel des Languedo-

ciens. C'était tout ce qu'il me fallait. Le lendemain matin, 

de bonne heure, je me mets en route avec mon petit pa-

quet de crayons s >us le bras. J'arrive d'Allemagne et je 

ne connais pas beaucoup Paris : je me trouve dans une 

rue, je ne fais pas laquelle , car malheureusement pour 

moi je ne sais pas bien lire. Je demande à un passant 

l'hôtel des Languedociens , il faut croire que ce passant 

ne sait pas lire non plus , car il m'indique l'hôtel de Va-

lois. J'entre : je frappe chez le portier, on ne répond pas; 

je passe à l'entresol, je trouve une clé surunc porte; j'entre, 

je traverse deux pièces : personne. J'entre dans une troi-

sième et je trouve monsieur, que je prends pour M. Char-

les , et qui me fait arrêter sans vouloir m'entendre. La 

preuve que je n'avais pas de mauvaise intention , c'est que 

je n'ai rien pris dans les deux pièces que j'ai traversées. 

M, Levaillant : Je le crois bien , nous avons toujours 

la précaution de retirer les clés : il n'y avait sur la chemi-

née de la salle manger qu'une énorme pendule en cuivre. 

Le prévenu: Mais dans votre chambre à coucher il y 

avait un cabaret de porcelaine. 

M. Levaillant : On vole rarement des tasses de por-

celaine , d'alleurs j'ai été réveillé snr le champ. 

Le Tribunal a trouvé si extraordinaire et si invraisem-

blable l'histoire présentée parle prévenu pour sa défense, 

qu'il a condamné Laug à quatre mois de prison. 

— Un homme , à la ligure abrutie par l'ivresse 

aux vêtemens en désordre , et couvert de boue, vient 

s'asseoir, en trébuchant, au banc des prévenus ; c'ea le 

sieur Brillé, qu'une fortune indépendantè el une origine 

honorable auraient dû préserver d'aussi dégoûtantes ha-

bitudes. U est prévenu de voies de faits graves envers 

sa femme. 

Il parait que marié depuis quelques mois seulement , 

Brille par son état habituel d'ivresse avait rendu la maison 

conjugale insupportable à sa malheureuse femme. Chaque 

jour de nouvelles scènes amenaient de nouvelles vio-

lences qu'elle endurait avec patience et sans se plaindre, 

lorsque le 17 mai dernier, des voisins entendant des gé-

missemens étouffés dans l'appartement des époux Brillé , 

dont la porte était fermée , furent obligés d'entrer par la 

fenêtre pour porter du secours. Ils trouvèrent 1a femme 

Brillé ( enceinte à cette époque), tout-à-fait sans connais-

sance, la figure pourpre et la bouche écumante : il résulte 

des déclarations faites à l'audience, que Brillé avait cher-

ché à étouffer sa femme en comprimant sa poitrine avec 

son genou , tandis qu'avec ses mains il l'empêchait de 

respirer. 

M. Ferdinand Barrot, avocat du Boi, trouvant dans les 

faits imputés à Brillé, non-seulement un délit de voies de 

fait mais bien une véritable tentative d'assassinat , a re-

quis que Tribunal se déclarât incompétent conformément 

à l'article 195 du Code d'instruction criminelle. 

Brillé d'une voix embarrassée : Mon silence parle pour 

moi! (Il se rassied.) 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions de M. l'a-

vocat du Boi, se déclarant compétent et faisant application 

des art. 509 , 511 et 515 du Code pénal , condamne 

BrUlé à 5 ans d'emprisonnement, 500 IV. d'amende et 10 
ans de surveillance. (Mouvement dans l'auditoire.) 

Brillé salue le Tribunal avec insouciance, et se retire 

sans faire attention à sa femme qui est saisie d'une vio-
lente attaque de nerfs. 

et entre bons païens , rien de plus simple 

que la liquidation d'une succession. Aussi M™ 

setait-elle présentée en toute confiance clu»; «N 
p< usant bien que ci devait aller tout seul F*ï ; 

son méchant frère ne voulait absolument pas ''V »' 
sous dilïereus prétextes , persistait à rester nvî '" '

 ;| 

la pari de sa sœur. Cependant M"'
c
 Bavard se t •

 Ut
 « 

à coup dans une crise financière des plus dif|îeM
UVa t0u

t 

flère seul pouvait l'en tirer. Elle se décide à lui p?' ̂  

nouvelle visite, et celte fois, voulant en finir et naïf?
 Ul)e 

drir son persécuteur sans doute, elle se fait aceom 

de ses trois grandes filles. Elles arrivent : leiilsdela^'
 r 

leur ouvre la porte, puis, s'armant d'un gros bâti
 SjD 

main basse , le brutal , sur la première de sesco *
!
 ^' 

qui tombe eii hurlant sur la seconde, la second'^
5

' 

la troisième , et réciproquement jusqu'à la
 mi

vf 5f 

fermait la marche. Grande rumeur ,1° va ni qui 

maison. Le jeune homme alors fait uno vigoureuse T*^ 
chasse devant lui d'étage en étage ie bataillon fémitf ' 

pousse sans miséricorde jusqu'à la porte de la rn 

ferme à clef, et remonte jouir à la croisée du cruel U^'' 

pointemenl de sa famille a demi assommée. N'enten?
P
' 

vous pas les cris, les imprécations de ces dames, tes c 

de pieds et coups de poing qu'elles lancent contre S 
»oyahle porte;... M. le commissaire du quartier les 

tendit aussi : il se rend en toute hâte sur les lieux 

avec peine la foule qui encombre la rue, arrive enfin
 1 

qu'à M"'
c
 Bavard qui n'était plus une femme, mais 'tire

US
" 

niable lionne en furie, et lui dit : Je suis le conw»;«»;
V
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M'"" Bavard l'empoigne au colle». M. le commissaireT 
son écharpeel répèle encore : Je suis le commissaire M* 

Bavard lui donne un coup de pied dans les QS des jambe 

Pour la troisième fois, M. le commissaire, lui dit : j
e

 ■' 

le commissaire. M'"
c
 Bavard se préparait à lui répondre" 

sa manière, lorsqu heureusement ses filles et la gardes'in
1 

ti rposèrent entre elle et le malheureux magistrat, qui " 

pétait en forme de consolation el tout en se frottant le" 
jambes. : Je suis, je suis le commissaire. 

Citée pour ce méfait en police correctionnelle,)!" 

Bavard qui s'est fait accompagner de ses trois filles i 

l'audience, s'est vue condamner à quinze jours de prison 

— Avant-hier , trois individus se rendirent chez un 

traiteur, barrière de Fontainebleau, et, sous le prétexte 

d'un duel qui faisait l'objet de leur conversation , ils don-

nèrent à entendre au chef de l'établissement qu'il con-

ven lit de déjeuner avant de se couper la gorge. Ils furent 

promptemeut servis. Pendant le déjeuner , un quatrième 

arrive : c'est celui qui doit mettre à exécution le projet 

conçu. Il entre tout furieux, invective et traite de lâches 

ceux qui mangeaient si tranquillement. Aussitôt une rixe 

simulée s'eiigage.entrc ces quatre individus ; ils échangent 

même quelques coups de poing, elle pauvre trai'eur, fait 

en vain tous ses efforts pour séparer les combattons. Au 

milieu du désordre, les couverts d'argent furent enlevés 

par trois des filous, et le quatrième, dans la crainte de 

payer pour tous, sauta par la fenêtre de l'entresol, et 

prit la fuite. Le traiteur court encore après ses couverts. 

— M. Vcro fils nous écrit que son père avait offert à M. 

B mtoux de lui consentir un nouveau bail, avec adjitiou de 

quelques conditions qui n'avaient rien de fâcheux pour le lo-

cataire, mais qu'il élait inexact de prétendre qu'on eût exigé 

une ob.le pour pot-de-viii. Que depuis, M. Véro, fil s aîné, de-

venu locataire de MM. Véro et Dodat, avait lui-même proposé 

à M. liontoux, de lui rétrocéder ses droits, sans réclalnçr au-

cun |>ot-de-vin : qu'au surplus, la Cour royale saisie de lip-

pe! de Véro (ils aîné, dira si en effet M. Boutoux a été diffamé. 

— C'est par erreur que dans le coinptc-reiulu hier d 'une al-

faire jugée à la police con ectionnel le, la déposition d'un té-

moin a élé attr liuéc à M'" e Massenot. Les ternes seuls de cette 

déposition suffis . ient pour démontrer aux personnes qui con-

naissent M"'
e
 Massvnot qu'elle n'avait pas pu s'exprimer ainsi 

qu'il paraîtrait résulter de notre article. Cependant nous nous 

empressons de rectifier l 'erreur involontaire que nous avions 
conimi e. 

— La femme Bavard avait des comptes d'intérêts à 

régler avec son frère ; il s'agissait d'affaires de fami le , Le Rédacteur en chef, gérant, DAIUIAING. 

SOCIETES COMMERCIALES. I 
( Loi du 3i mars i8j3. ) 

Suivant acte reçu par H" LOUVANC.OCR et son col-

lègue, notaires à Paris, le vingt juin mit huit cent 
trente-trois , 

Il a été formé entre M. PIEA«F.-YVF.S DESEPRES , 

C!IL-!' (i'institutiun , demeurant à Paris , rue de Mon-
ceau, n° 7 . d'une part ; 

Et tous ceux qui adhéreraient aux divers statuts en 

prenant une ou plusieurs actions qui seraient créées , 
d'autre part , 

Une société en commandite pour l'exploitation de 

l'institut d'enseignement universel à Paris , rue de 

Monceau, n° 7, dont était propriétaire M- DE8E-

PKES, el il a élé dit que celte société serait gérée par 

M. DEsEPltES seul, qui m serait l'administrateur 

responsable. 

Qu'elle serait en commandite à l'égard des porteurs 

d'actions ; qu'elle existerait sous la raison sociale DE-
SEPKES el C e ; que son siège serait établi il Paris, rue 

de Monceau, n" 7, ou dans tout autre lit u où ledit 

établissement pourrait être transporté; quitta durée 

serait de vi.igt année, à partir du premier octobre 
nid hud cent trente-trois ; (pie toutes les opérations 

devraient cire t'.dtes ;.u comptant ; que ie dlrecteur-

géranl ne pourrait sousi rire aucune obligation ; que 

.AL DESEPHES mettait dans la société son institut 

d'enseignement universel avec tout ce qui pouvait 

en dépendre pour son exploitation ; que le tonds so-

cial elail fixe à 100,000 fr. , el serait divisé en 200 ur-

tioas de 500 fr. chaque : tique (as actions seraient 

n initiatives, numérotée* de t à âilo, el extraites d'un 

registre à souche, déposé chez M" Louvancour, no-
taire. 

Pour extrait • LOUVANCOUR. 

2' El M. ETIENNE-PIERRE DESCLOZEST, demeu-
rant tous deux à Paris, rue de la Verrerie, n" 38. sous 

la raison A. CORD1ËK et DESCLOZEST , pour le 

commerce de droguerie, sera et demeurera dissoute 

a compter da trente juin mil huit cent trente-trois, 

tt que M. COUD1EK est seul chargé de la liquidation. 
Pour extrait : 

Signé GIBERT , agréé. 

AMKTOlKiJItti» JiïBlClAl&lSS. 

D'un ac'e sous signatures privées, fait double à Pa 

ris, le vingt-qtf^Wràiin mil huit cent trente-trois 

enivgbUéte>4iitjfl««u£9k^iiê,ne mois, par L.UIOIT.EY, 

qui a tjt'eu 7 ff. 70 c. 
fitaiipwt : 

Q,|h h) societjien Juim ctWaptif constituée, par acte 

du vïigf-^uv^jttOBre j»i&|il centlrcn'.e, tnregis-

tié *} publié . ..'• A 
Erllre t" M. .Lot i.r-V tf initj\u-i si GOMMER : 

Vente sur licilation entre majeuis et mineurs, en 

1 audience des criées du Tribunal civil de première 

instance du département de la Seine, d'une MAISON, 

cour, jardin, écurie, remises, caves et dépen lances , 

sis a Paris, rue Saint-Claude au Marais , 4 , suscepti-

ble d un produit de 3,85.) fr. et au-delà. — Anjudic-
lion dehnitive le samedi 1 3 juillet 1833. 

Revenii actuel, 3,121 fr. 

Mise à prix , 36,000 fr. 

S adresser a il' Audouin , avoué poursuivant; rue 

Bourbon-Villeneuve
A
 33, dépositaire des titres de 

propnete; a M
0
 Colette, notaire à Paris, rue Saint-

Denis, m ; et a il" Froidure , Lelong , Dvvramie 

jeune, Vttlain et Bauer, avoues colieilans. 

telas, lit de plumes, traversins, oreillers, couvertures, 

courtepointe et rideaux, linge de ménage, draps, tor-

chons, tabliers , linge de corps et bardes à usage de 

femme, p< y lulelenbois de'inarqueterie'et culv e, com-

mode en bois de p'acage. un secrétaire en bois de 
noyer el autres menus objets. 

Il sera payé cinq centimes par franc en sus du 
prix d*s adjudications. 

Le TOUT EXPRESSÉMENT AU COMPTANT. 

A VENDUE A L'AMIABLE, 

Deux belles MAISONS , l'une quartier du faubourg 
Poissonnière , d'un produit de 20,000 fr. 

Et l'autre quartier des Champs-Elysées , avoisinant 

le faubourg du Boule, d'un produit de 10,000 fr. 

S'adresser à M. Petit, rue de la Jussienne, 25 ; el à 

M c Moisson, notaire; rue Sainte-Anne, 57. 

A VENDRE, jolie MAISON de campagne à Pantin, 

Oande-liue, 22. — S'adresser à M" Poisson-Seguin , 
i avoué, 315, rue Saint-IIonoré. 

vEv iimtml bc commerce 
DE PARIS. 

Adjudication définitive par licilation entre majeurs 

avec contours d'étrangers, le 16 juillet 1833 , en la 

™;.''ï."rc
 «es notaires de Pa is, par le ministère de 

M tsnee il lluillier, notaires, sur la mise à prix de 

»,ooofe, d une maison située à Paris, quai Saint-

luul, \, louée par bail principal et authentique, re-
montant a puis de douze ans. 2.000 fr. par an. 

S adresser a »' Esnée, notaire, rue Meslav. 38 ; 
Et a M lluiiher, notaire, rue du Mail , 13. 

A CÉoER.CHAlxGË D'ilUlSSlEH de création à la 
résidence d'Iniouville, chef-lieu de canton, faubourg 

du Havre. — S'adresser pour en traiter , franc de 

port , à M
c
 Delam die. titulaire ; et pour renseigne-

mens, à M. Choltet , receveur particulier , au Pelit-
Montrouge , route d'Orléans, ,:o, près Paris. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

V^oS ^n^'f
 u

prts le
 «écès de M- veuve 

MODU-K , Cboisy-K-Koi . faubourg Sainl-Eloi le 
dimanche»/ juin 1833. heure de midi ÏZ le m nis 

1ère de M" Camille Jutlian. huissier à Pari, 

Ces incub es consistent en divers ustensiles de iné-

^W^t' 'ï C
"

Ce V"mt^ cl>a>sc b le Z-
te.ul lit de sangle, couchette, toile à paillasse, ma-

MLM . les Actionnaires de la société anonyme des 

Bateaux a vapeur, en fer, sont prévenus que rassem-
blée générale qui doit avoir lieu chaque année, est 

fixée au 31 juillet prochain, à sepl heures du soir, die/. 

MM. PEKIEB FRÈRES , rue Neuvc-du-Luxembourg, 
il" 27, et qu'aux termes des stalits, les actions au 

porteur doivent être déposés à la Direction, place du 
Doyenne, 3, quinze jours avant l'assemblée. 

GUERISON 
Prompte, peu dispendieuse et garantie pai faite a 

tous les malades de France avant de rien payer , des 

maladies secrètes, dartres, boulons, ulcères," hémor-

rlioideaino^ ^urs, varices, glandes et autres maladies 

humorales. — Bue de t 'Egout, 8 , au Marais, de neuf 

heures a midi, par l'importante méthode du docteur 
I'ERRY . (Affranchir. ) 

ASSEMBLEES DE CK&lNCKBS 

du samedi 29 juin. ^ 

VASSAL , M
a
 boucher. Clôture , 

PASSOIR , charcutier. id., 

PIAT. M* au Palais-Roval. Véririo. 

DUBOIS . Uill eur. Concordat, 

WILLIAM MCLLER, tailleur. Sjudiat, 

CLOTUBjE DES AFFIRMATION
8

' 

juillet. 

...i',". 
WALLtS. fabr. de chapeaui, le 

V
e
 COTTON. M

d
» de rubaus , le 

HONORÉ, M
J
 de drap» , le 

DÉCLAMATION DE FAILLITE
8 

du jeudi 27 juin. . % 
FOUNIER, fabr. de billard» , à Pari», rue de la

 V
'"ï P.i-

— Juge-eoiuiu. : M. Mlcbau ; agent: M. lilauchi", 

.ouu.ère. i5. IM**»»-
1 

COUR r, charron, boulevard de l'Hôpital , 9- — J Vull»' 
M. Gaulhier-Bouchard ; agent : M. Perrtlon , "« 

bor, 3. 

BOCItSE DU 28 JUIN 

5 0(o comptant. 

— FÎM courant. 

Es». 1 83 t eompt. 

— Fin courant. 

Emn. i83* toinut. 

— ï'iu courant. 

3 {>■ u|o couipt. ccl. 

~ Fin courunt. 

R. de tV »j»l. eompt. 
— Fin courant. 

R. pei p. d'Esp. ept. 

— Fin courant. 

s,» 
5,8 1 

Eurejgislré,^] 

--fi Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIMERIE DE PlUAN-DEMr'ORtSÏ ^
l0>

'
> 

Hue des Bons-Eufans , 

Vu par le maire du 4« arroudiiscrow' ij, 

légalisation de In MgnMnre PIHUN-O*
1
*' 


